CONTRAT DE RÉSIDANT
Entre les soussignés :
· La Société Civile « LE HAMEAU DES BUIS », société civile à capital variable, dont le siège social est sis à BERRIAS ET CASTELJAU (07640) lieudit « Le Chaulet », immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés d’AUBENAS sous le n°453 458 622, représentée par Monsieur Laurent BOUQUET, co-gérant,
Ci-après dénommée « la bailleresse »,
D'une part,
· M.
ÉTAT CIVIL COMPLET
Ci-après dénommé (e) « le preneur »,
D'autre part,
Il a été arrêté et convenu ce qui suit :
La Société Civile « LE HAMEAU DES BUIS », donne par les présentes à bail, à Madame COMBELLES, preneur, qui accepte, à titre de location à usage exclusif d’habitation, les locaux vides ci-après désignés se trouvant à BERRIAS ET CASTELJAU (07230), Chaulet-Casteljau, Hameau des Buis, ainsi que la mise à disposition des services collectifs suivants :
· Laverie 

· Salle polyvalente

· Atelier bricolage

· Parcelle de jardin privative 

· Assainissement des eaux usées

· Salle à manger commune

· Cuisine collective

· Verger collectif

Il est expressément convenu entre les parties que le présent contrat de résidant n’est en aucun cas soumis aux dispositions de la loi du 6 juillet 1989 modifiée et que seules les dispositions des articles 1709 et suivants du Code Civil, relatives au bail de droit commun, lui seront applicables.
Désignation (voir plan annexé au présent contrat) :
Nom du logement : 
Superficie : 

Espace privatif extérieur associé : 
Durée de la location :
Cette location est consentie et acceptée pour une durée indéterminée. Toutefois, les parties peuvent y mettre un terme selon les modalités suivantes :
- Si le congé est donné par la Société Civile « LE HAMEAU DES BUIS », bailleresse, la décision de résiliation du contrat de résidant devra être préalablement approuvée par la majorité des ¾ des membres actifs de l’Association des Résidants du Hameau des Buis, associée de la Société Civile « Le Hameau des Buis », et motivée, notamment, par le non-respect de la Charte Éthique et, de façon générale, par le non-respect des statuts et règlement intérieur afférents à ladite association annexés au présent contrat.
La bailleresse pourra mettre un terme au présent contrat de résidant moyennant  un préavis de 6 mois à compter de la réception d’un congé notifié par LRAR ou signifié par acte d’Huissier de Justice.
Si le congé est donné par le locataire-résidant, le présent contrat de résidant sera     résilié après l’expiration d’un préavis de 6 mois à compter de la réception d’un congé notifié par LRAR ou signifié par acte d’Huissier de Justice.
Si le locataire-résidant abandonne les locaux loués sans avoir donné préalablement congé à la bailleresse, cette dernière pourra faire constater cette situation par un Huissier de Justice et pourra reprendre possession des lieux sans qu’aucune voie de fait ou violation de domicile ne puisse lui être opposée.
État des lieux
Les locaux sont loués vides étant précisé qu'un état des lieux sera établi à l'entrée et à la sortie du preneur.
L'état des lieux d’entrée sera signé contradictoirement par chacune des parties et annexé au présent contrat.
Un état des lieux de sortie sera dressé, au plus tard, le jour de l’expiration du bail, soit contradictoirement d’un commun accord, soit par un Huissier de Justice à l’initiative de la partie la plus diligente, les parties devant être avisées par ce dernier au moins huit (8) jours à l’avance de la date retenue pour ses constatations.
Conditions générales :
La présente location est faite aux charges et conditions ordinaires et de droit en pareille matière et, notamment, à celles ci-après que le preneur s'oblige à exécuter et à accomplir à peine de tous dommages et intérêts et même de résiliation des présentes, si bon semble à la bailleresse, et sans pouvoir réclamer une diminution de loyer :
1°) D'occuper les lieux conformément à la Charte Éthique annexée au présent contrat, sans pouvoir y exercer ni commerce, profession, industrie ou autres activités quelconques, le preneur reconnaissant que cette location ne lui a été consentie qu'à titre de résidence, condition sans laquelle le présent engagement n'aurait pas eu lieu.
Par ailleurs, le preneur devra respecter le Règlement Intérieur, établi par l’Association des Résidants du Hameau des Buis et également annexé au présent, concernant, notamment, l’utilisation des équipements et accessoires communs et la présence des animaux dans les lieux loués.
2°) De ne rien faire qui puisse nuire à la tranquillité du voisinage ou des autres occupants, ni leur porter trouble de quelque façon que ce soit.
3°) De souscrire toutes polices d'assurance consécutives au présent engagement et d'en justifier préalablement à l'entrée dans les lieux par la production d'un exemplaire ou d'une photocopie de la police.
4°) La bailleresse décline toute responsabilité pour toute privation ou diminution de jouissance ne provenant pas de son fait et, en particulier, en cas de cessation de la fourniture de gaz, électricité, eau, téléphone, Internet, etc.
5°) Ne faire aucune modification dans la disposition des lieux sauf autorisation écrite de la bailleresse.
6°) Le preneur ne pourra s'opposer à la visite des locaux lorsque la bailleresse en fera la demande, notamment pendant la période de préavis.
7°) Le preneur ne pourra quitter les lieux définitivement sans en aviser préalablement la bailleresse.
8°) Le preneur s'interdit de sous-louer tout ou partie des locaux et lieux, objets du présent contrat de résidant, sauf accord écrit de la bailleresse qui dispose d'un pouvoir souverain d'appréciation quant à l'objet et aux modalités de la sous-location projetée.
Loyer et charges :
L’occupation au titre du présent contrat de résidant est consentie et acceptée moyennant le prix mensuel de………………………………., toutes charges comprises, payable par chèque libellé au nom de : SC LE HAMEAU DES BUIS, ou par virement bancaire (RIB Crédit Coopératif Avignon 42559-00033-21008069505-50) le 9 de chaque mois, étant rappelé que la taxe d’habitation demeure à la charge exclusive du locataire-résidant occupant les lieux au 1er janvier.
Le loyer sera révisé automatiquement et de plein droit chaque année à la date anniversaire du bail en fonction de la variation de l’Indice de Référence des Loyers (IRL) publié par l’INSEE (ou en fonction de l’indice ou du taux d’évolution qui lui serait substitué).
Le calcul de l’indexation s’effectuera par comparaison entre le dernier indice publié lors de la prise d’effet du bail (3ème trimestre 2011 : 120,95) et l’indice trimestriel correspondant des années suivantes.
Dépôt de garantie
Il n’est pas versé de dépôt de garantie en raison des dispositions du contrat de prêt signé concomitamment qui autorise la bailleresse à prélever sur le montant de la somme prêtée le montant qui pourrait lui être dû à ce titre.
Clause pénale
A défaut de paiement à son échéance exacte d’un terme de loyer, les sommes dues seront majorées d’une indemnité forfaitaire de 10 % (dix pour cent) destinée à dédommager la bailleresse du préjudice résultant du retard de paiement et des démarches et diligences nécessaires pour parvenir au recouvrement de la créance.
La bailleresse pourra, en outre, réclamer des dommages et intérêts supplémentaires si elle était contrainte de saisir la juridiction compétente pour faire valoir ses droits.
Clause résolutoire
Le présent bail sera résilié de plein droit, si bon semble à la bailleresse et sans qu’il soit besoin de remplir aucune formalité judiciaire, un mois après un commandement de payer ou de faire demeuré infructueux, en cas de non-paiement à son échéance de toute somme due en vertu du présent bail notamment à titre de dépôt de garantie, de loyer, de charges, indemnités, ou en cas d’inexécution de l’une quelconque des clauses et conditions du bail.
En cas de paiement par chèque, la somme impayée ne sera considérée comme payée qu’après son encaissement. Le défaut de provision du chèque entraînera l’acquisition de la clause résolutoire.
Dès l’acquisition de la clause résolutoire au bénéfice de la bailleresse, le locataire, ainsi que tout occupant de son chef, devra libérer les lieux sans délai, son expulsion pouvant avoir lieu sur simple ordonnance de référé. Jusqu’à la libération effective des lieux, le locataire demeurera tenu de toutes les obligations découlant du présent bail sans préjudice des dispositions de l’article 1760 du Code civil, ce, nonobstant le prononcé de l’expulsion.
Indemnité d’occupation
En cas de maintien dans les lieux sans droit ni titre, l’indemnité d’occupation à la charge du locataire-résidant sera fixée à la somme de 50 euros par jour à compter du jour suivant l’expiration du bail issue du préavis ou du congé donné par l’une ou l’autre des parties ou à compter du jour suivant la résiliation du bail du fait de la mise en œuvre de la clause résolutoire jusqu’à la restitution des locaux à la bailleresse.
Frais
Le preneur paiera tous les frais inhérents au présent contrat de résidant.
Élection de domicile
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur demeure respective.
Fait et signé à la réquisition formelle des parties, en DEUX (2) exemplaires.
A BERRIAS ET CASTELJAU, le ……………………………...
La Bailleresse 







 Le Preneur                                                                        
La Société Civile



                                       
« LE HAMEAU DES BUIS »

Représentée par Laurent BOUQUET, gérant



